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CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DU LION D’ANGERS  
 

SÉANCE DU LUNDI 6 NOVEMBRE 2023 
 

P R O C È S - V E R B A L  

 
 

L’an deux mille vingt-trois, le six novembre deux mille vingt-trois à vingt heures trente, le Conseil Municipal de 
la commune du Lion d’Angers, convoqué le vingt-sept octobre deux mille vingt-trois, s’est réuni au nombre 
prescrit par la loi, salle des conseils de la mairie, sous la présidence de Monsieur GLÉMOT Étienne, Maire. 
 
 

Étaient convoqués : Mme CHARRAUD Isabelle, M. DELOIRE Jérôme, Mme DESNOS Caroline, Mme FURIC 
Tiphaine, M. GABORIAUD Bernard, M. GEORGET David, M. GLÉMOT Étienne, Mme GROSBOIS Mélanie, M. 
GUEUDET Arnaud, M. GUILLEMIN Richard, Mme HAMARD Marie-Claude, Mme HUBERT Céline, M. LOREAU 
Samuel, Mme MADIOT Séverine, M. MAURIER Jérôme, Mme MELLIER Marie, M. MUHAMMAD Nooruddine, 
Mme NOIROT Muriel, Mme PAQUEREAU Amélie, M. PARIS Jean-Paul, Mme PELLETIER Estelle, M. PERRAULT 
Sylvain, M. PISCIONE Patrick, M. RAYNAL Michel, M. ROBERT Bruno, Mme SORET-LENEUTRE Valérie, Mme 
STEINIRGER Émeline, Mme THÉBAULT Angélique, Mme MAROLLEAU Estelle. 
 
Étaient excusés : 

M. GLÉMOT Étienne a donné procuration M. MUHAMMAD Nooruddine jusqu’à 21h26 ; 
Mme FURIC Tiphaine a donné procuration à Mme PAQUEREAU Amélie ; 
Mme HUBERT Céline a donné procuration à M. LOREAU Samuel ; 
Mme MELLIER Marie a donné procuration à Mme STEINIRGER Émeline; 
M. ROBERT Bruno a donné procuration à M. GLÉMOT Étienne, procuration valable à partir de 21h26 ; 
Mme SORET-LENEUTRE Valérie a donné procuration à Valérie M. GUILLEMIN Richard ; 

Mme GROSBOIS Mélanie ; 
Mme DESNOS Caroline ;  
M. MAURIER Jérôme. 
 
Secrétaire de séance : M. Samuel LOREAU 
 
 

 

Nombre de conseillers en exercice……… 29 
Nombre de conseillers présents……………20 puis 21 à partir de 21h26 
Nombre de suffrages exprimés…………… 26 
Conformément à l’article L 2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales 
Extrait du procès-verbal de la présente séance affichée à la porte de la Mairie 
 
 

 
 

M. Nooruddine MUHAMMAD ouvre la séance à 20h30, en l’absence de M. Étienne GLÉMOT, qui rejoindra le 
conseil avec un peu de retard, dans la mesure où il participe à une réunion à Erdre en Anjou dans le cadre du 
tour des communes en tant que Président de la Communauté de Communes des Vallées du Haut-Anjou. 
 

 
 Approbation du procès-verbal de la séance du 02 octobre 2023. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil approuve ce procès-verbal. 
 
 
 



2 
 

 Agenda de M. le Maire 

M. Nooruddine MUHAMMAD présente l’agenda de M. le Maire, soulignant certains points communs avec son 
propre agenda : 

- 11-13/10 : Congrès Intercommunalité de France, dont le sujet majeur était la sobriété écologique : échanges 

autour du Z.A.N. (zéro artificialisation nette) afin de réfléchir à la manière d’imposer aux communes 

et aux intercommunalités d’être dans l’économie foncière pour les années à venir ; 

- 13/10 : Visite de Mme Yaël BRAUN-PIVET, Présidente de l’Assemblée Nationale, qui a terminé sa journée en 

Anjou par le Parc de l’Isle Briand et la visite de S.O.S. Village d’Enfants ; 

- 16/10 : Comité des financeurs du S.D.I.S. : accroissement du financement du Département et des collectivités 

territoriales à prévoir pour répondre aux besoins du SDIS en matière de fonctionnement (hausses de 

salaires dues aux décisions de l’État) ; 

- 18/10 : Ouverture du Mondial du Lion, manifestation qui a réuni 42 000 spectateurs cette année, avec un peu 

moins de monde le samedi compensé par un afflux de public le dimanche. Au lendemain de cet 

événement, le GIP prévoit d’investir dans des sièges coques pour les tribunes de la carrière, afin de 

comptabiliser et d’optimiser au mieux la journée du dimanche en apportant du confort ; cet achat 

bénéficiera également à la commune, puisque cette tribune est utilisée lors des séances de cinéma 

en plein air. 
 

                  
 Agenda de M MUHAMMAD – Conseiller départemental de Maine & Loire 

M. Nooruddine MUHAMMAD fait part des questions d’actualité, avec notamment l’équipe pluridisciplinaire, 
le déploiement de France Travail au 1er janvier 2024, et la question des droits et devoirs des personnes qui sont 
au R.S.A. 

- Octobre : plusieurs conseils d’administration extraordinaires de l’EHPAD Bocage d’Anjou (regroupant les 
maisons de retraite du Lion d’Angers, de Vern d’Anjou et de Bécon les Granits) ont eu lieu au sujet de l’EHPAD 
de Miré, afin d’étudier une possible reprise de cet EHPAD situé sur le territoire de la C.C.V.H.A., en association 
avec Maine & Loire Habitat ; un dossier de candidature a été adressé au Département et à l’A.R.S. 

 

 

COMMISSION ÉDUCATION – ENFANCE-JEUNESSE - SPORTS 
 

Mme Isabelle CHARRAUD indique que la commission s’est réunie le 16 octobre dernier. 
 

 Orientations retenues 
Rapporteur : M. Bernard GABORIAUD 

 
 Préparation de la rencontre avec les associations sportives du 19 octobre. Les points évoqués lors de cette 

rencontre : 
- Point sur la rentrée sportive : avec une population en augmentation, plusieurs associations ont dû 

refuser de nouvelles adhésions leurs créneaux et leurs cours étant complets ;  
- Flamme olympique ; 
- La gestion des déchets, notamment lors des compétitions ; 
- La « Faîtes du sport » fixée le samedi 25 mai, soit 3 jours avant le passage de la flamme olympique ; 
- Les projets de l’année ; 
- Le Téléthon ; 

 Préparation de l’accueil du jury du Comité Régional Olympique et Sportif (C.R.O.S.) le 7 novembre dans le 
cadre du label « Ville Sportive » pour lequel la ville a candidaté, avec 3 temps forts :  

- Un échange sur la politique sportive de la ville, 
- La visite des infrastructures sportives, 
- La rencontre avec les associations.  
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 7 décembre : organisation conjointe avec le Comité Départemental Olympique et Sportif (C.D.O.S.) d’une 
soirée à destination des associations du territoire avec un intervenant de l’URSSAF ; 

 Conseils des écoles maternelles et élémentaires Edmond Girard respectivement les 17 et 19 octobre avec 
élections des délégués des parents d’élèves, vote du règlement intérieur et un point travaux. Les 2 écoles 
bénéficient de jeunes en service civique et de l’aide financière précieuse d’Anim’école.   

- conseil de l’école maternelle : thème de l’année « Les jeux d’ici et d’ailleurs » autour de 3 axes : jeux 
de société, jeux sportifs et jouer d’un instrument de musique ; 

- conseil de l’école élémentaire : travail sur le harcèlement scolaire, les jeux olympiques, projets artisti-
ques ou l’éducation au développement durable, classe découverte à la Rincerie (Selle Craonnaise). 

 

Prochaine réunion le 22 novembre 2023 à 20h00. 
 
 

 

COMMISSION FINANCES – PERSONNEL – ADMINISTRATION 
 

 Orientations retenues 
Rapporteur : M. Nooruddine MUHAMMAD 
 

M. Nooruddine MUHAMMAD présente les délibérations proposées par sa commission : 
 
 

 2023-11-01 / Référent déontologue 
 
La loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et 
portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale, dite loi 3DS, a défini par son article 218 
la possibilité pour tout élu local de pouvoir « consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout 
conseil utile aux respects des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local ». Ce référent 
déontologue ou le collège des référents déontologues doit être désigné par le Conseil Municipal. 
 
Les missions du référent déontologue doivent être exercées en toute indépendance et impartialité par des 
personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences. Il ne peut être choisi parmi les 
personnes exerçant un mandat d’élu local au sein des collectivités auprès desquelles il est désigné ou n'en 
exerçant plus depuis au moins trois ans, ne peut pas être un agent de ces collectivités et ne doit pas se trouver 
en situation de conflit d'intérêt avec celles-ci. 
 
Plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités territoriales ou syndicats mixtes visés à 
l’article L. 5721-2 du CGCT peuvent désigner un même référent déontologue ou collège de référents pour leurs 
élus par délibérations concordantes. Ainsi l’AMF 49 s’est saisi de cette question et a prospecté pour constituer 
une liste de référents déontologues volontaires, et propose de tenir cette liste de référents déontologues afin 
de mettre en relation l’élu qui le souhaiterait avec l’un d’eux lorsqu’une demande est formulée. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide : 
 

- Article 1 : Désignation du référent déontologue 
De désigner en qualité de référents déontologues les membres de la liste constituée par l’AMF49, 
annexée à cette délibération, dans sa composition actuelle, et dans sa composition future en cas 
d’évolution de la liste. 
 

- Article 2 : Durée de l’exercice des fonctions 
De nommer les référents déontologues à compter du 6 novembre 2023 jusqu’à l’expiration du 
mandat municipal en cours. Ils ne peuvent être révoqués avant la fin de la période. Au terme de 
cette durée, il pourra être procédé, dans les mêmes conditions, au renouvellement de leurs 
missions. À leur demande, il peut être mis fin à leurs fonctions. 
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- Article 3 : Modalités de saisine du référent déontologue 
De définir les modalités de saisine des référents déontologues : l’élu local demande à l’AMF49 la 
mise en relation avec un référent déontologue. L’AMF49 se charge uniquement et sans 
connaissance du dossier d’affecter un des membres de la liste à l’affaire à régler. 
Tout dépôt de demande d’avis du référent déontologue fait l’objet d’un accusé de réception 
mentionnant la date de réception et rappelant le cadre réglementaire de la réponse. 
Si besoin, sur demande du référent désigné, et en fonction de sa complexité, l’affaire pourra être 
traitée collégialement avec d’autres membres de la liste. Le collège ainsi constitué décide en son 
sein de ses modalités de fonctionnement.  
La collectivité rémunère directement le référent ou le collège de référents, et décide des moyens 
matériels mis à disposition.  
 

- Article 4 Conditions d’examens des demandes de conseils 
De définir les conditions d’examen des demandes de conseils : le référent déontologue 
communique l’avis à l’élu demandeur dans un délai raisonnable. Les avis et conseils du référent 
déontologue sont donnés à titre facultatif. Le référent déontologue exerce ses fonctions de 
manière indépendante, impartiale et confidentielle. Il est tenu au secret professionnel. 
Il ne peut recevoir d’instruction de la part du maire, ni d’un adjoint, ni du directeur général des 
services pour l’exercice de ses fonctions déontologiques. L’autorité territoriale n’est pas tenue 
informée des saisines ni des avis rendus. Les avis du référent-déontologue sont purement 
consultatifs et ne peuvent donc faire l’objet d’un recours contentieux. 
 

- Article 5 : Moyens et ressources 
De dire que la collectivité met à la disposition du référent déontologue les moyens matériels 
permettant l’exercice effectif de ses missions : adresse mail dédiée, ordinateur, téléphone avec 
ligne… (la mise à disposition d’un bureau ou d’une salle permettant d’assurer des permanences 
ou rendez-vous en toute confidentialité paraît nécessaire). 
Dans la mesure des disponibilités, l’AMF49 met à la disposition gracieuse des référents 
déontologues et des élus locaux un espace bureau assurant la confidentialité des échanges. 
 

- Article 6 : Rémunération du référent déontologue 
De fixer le montant de l’indemnité : lorsque les missions de référent déontologue sont assurées 
par une ou plusieurs personnes, le montant maximum de l'indemnité pouvant être versée par 
personne désignée est fixé à 80 euros par dossier et ce conformément à l’arrêté du 6 décembre 
2022 pris en application du décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent 
déontologue de l’élu local. 
Lorsque les missions de référent déontologue sont assurées par un collège, le montant maximum 
de l'indemnité pouvant être versée par personne désignée est fixé comme suit : 

1° Pour la présidence effective d'une séance du collège d'une demi-journée : 300 euros ; 
2° Pour la participation effective à une séance du collège d'une demi-journée : 200 euros. 
Les indemnités prévues au 1° et 2° ne sont pas cumulables. 

Les frais de transport et d’hébergement éventuellement engagés lui seront remboursés dans les 
conditions applicables aux personnels de la fonction publique par la collectivité concernée. 

 
 
 
M. Nooruddine MUHAMMAD annonce ensuite la délibération de plan de financement de la vidéo-protection 
pour le parcours de la flamme olympique. Il explique que le coût du raccordement à la fibre optique de 46 500 
euros correspond à l’aide demandé à l’état sur cette dépense, et que la T.V.A. est remboursée par le fonds de 
compensation. En cas d’accord, il resterait donc un peu plus d’un tiers de la dépense à la charge de la 
collectivité. 
Mme Estelle PELLETIER demande des précisions sur la fibre optique par rapport à ces caméras. 
M. Jérôme DELOIRE indique que lors de la mise en place de la vidéo-protection sur Le Lion d’Angers, il a été 
constaté que les nombreux arbres présents sur le territoire gênaient la transmission des données lorsqu’elle 
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est effectuée via des ponts radio. De ce fait, le raccordement des nouvelles caméras par fibre optique sera plus 
efficace.  
Pour cette opération, le coût des deux caméras est de 17 000 euros, c’est le raccordement à la fibre qui est le 
plus onéreux. Cette dépense est nécessaire pour couvrir les routes de Château-Gontier et Thorigné qui ne 
l’étaient pas jusqu’à présent.  
 

 2023-11-02 / Plan de financement de la vidéo-protection pour le parcours de la Flamme 
Olympique 

 
Dans le cadre de sa politique locale de sécurité, la ville du Lion d’Angers a renforcé ses moyens de prévention 
et de sécurité de la voie publique communale en installant un dispositif de vidéo-protection. Cette installation 
fait suite à l’audit de sûreté réalisé en 2016 par le référent sûreté du groupement de la gendarmerie 
départementale du Maine et Loire et porte sur l'ensemble du centre-ville, sur la rive droite de l'Oudon. 
 
La rive gauche, où se situe l'entrée du Parc Départemental de l'Isle Briand, arrivée de la flamme olympique lors 
de son passage au Lion d'Angers le 28 mai 2024, qui est desservie par la D770 (route de Château Gontier et 
route de Thorigné) n'est pas actuellement surveillée par le dispositif. 
Le complément du dispositif de vidéo-protection vise à l'y intégrer, en positionnant deux nouvelles caméras : 

- Une à l'entrée du parc départemental de l'Isle Briand, sur la D770 en direction de Thorigné d'Anjou, 
venant surveiller l'axe est de desserte de la commune 

- Une sur la même voie, mais sur la route de Château Gontier, venant surveiller l'axe nord de desserte 
de la commune. 
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Ces deux caméras seront reliées au réseau existant pour être intégrées au dispositif globale, et il convient de 
tirer une fibre optique dédiée pour cela qui viendra traverser l'Oudon. Le plan de financement de ce projet est 
le suivant : 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

 

- D’approuver le projet d’extension de la vidéo-protection sur l’axe de la D770 selon les implantations 
décrites, 

- D’approuver le plan de financement relatif à ce projet, 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à solliciter tout organisme financeur susceptible 

de venir soutenir l’opération, 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de la 
présente délibération. 

 
 
 
M. Nooruddine MUHAMMAD poursuit avec une délibération structurelle au sujet de l’Agence France Locale, 
qui a été créée par les collectivités territoriales suite à la mise en faillite de la banque Dexia. Le but de cette 
agence est de fournir des prêts aux collectivités adhérentes. 
Une délibération doit être prise tous les ans pour l’octroi de la garantie vis-à-vis des prêts. 
 
Mme Estelle PELLETIER souhaite savoir pourquoi cette délibération intervient en fin d’année ? 
M. Nooruddine MUHAMMAD indique qu’il s’agit d’un effet de rattrapage. 
M. Patrick PISCIONE comprend que sans cet octroi de garantie la commune ne pourrait pas emprunter. 
M. Nooruddine MUHAMMAD répond qu’effectivement il ne serait pas possible d’emprunter auprès de 
l’Agence France Locale. 
 
 

 2023-11-03 / Agence France Locale – Octroi de la garantie – année 2023 
 
La commune a décidé lors de la séance du conseil municipal du 2 décembre 2019 d’adhérer à l’Agence France 
Locale, établissement de crédit spécialisé auprès des collectivités territoriales créé en 2013, avec pour 
fondement la recherche par les collectivités d’un mode de financement efficace, répondant à des contraintes 
fortes de transparence et satisfaisant à l’intérêt général. 
 
Pour cela, un double mécanisme de garantie a été créé par les dispositions de l’article L. 1611-3-2 du CGCT, 
permettant d’assurer aux créanciers la pérennité du Groupe et, par voie de conséquence, la reconnaissance 
des investisseurs pour les titres financiers émis par l’Agence France Locale. Le mécanisme instauré a ainsi pour 
objet de garantir certains engagements de l’Agence France Locale (les emprunts obligataires principalement). 
 
Au titre de cette garantie, chaque membre peut être appelé en paiement de la dette de l’Agence France Locale. 
Ce mécanisme de double garantie se décompose comme suit : 
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- La Société Territoriale de l’Agence France Locale accorde annuellement une garantie à ses créanciers 
à hauteur d’un montant défini par ses instances 

- Une garantie autonome à première demande est consentie par la collectivité membre à chaque 
emprunt souscrit auprès de l’Agence France Locale ou le cas échéant cédé sur le marché secondaire à 
l’Agence France Locale par un tiers prêteur. Cette garantie est organisée au profit exclusif des titulaires 
de documents ou titres émis par l’Agence France Locale déclarés éligibles à la garantie. 

 
Le mécanisme de Garantie mis en œuvre crée un lien de solidarité entre l’Agence France Locale et chacun des 
Membres, dans la mesure où chaque Membre peut être appelé en paiement de la dette de l’Agence France 
Locale, en l’absence de tout défaut de la part dudit Membre au titre des emprunts qu’il a souscrits vis-à-vis de 
l’Agence France Locale. 
 
La Garantie est une garantie autonome au sens de l’article 2321 du Code civil. En conséquence, son appel par 
un Bénéficiaire n’est pas subordonné à la démonstration d’un défaut de paiement réel par l’Agence France 
Locale.  
 
Telles sont les principales caractéristiques de la Garantie objet de la présente délibération et dont les 
stipulations complètes figurent en annexe.  
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal décide : 

 
- de décider que la Garantie de la commune du Lion d’Angers est octroyée dans les conditions suivantes 

aux titulaires de documents ou titres émis par l’Agence France Locale : 
- le montant maximal de la Garantie pouvant être consenti pour l’année 2023 est égal au 

montant maximal des emprunts que la commune du Lion d’Angers est autorisée à souscrire 
pendant l’année 2023 

- la durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des emprunts détenu 
par la commune du Lion d’Angers pendant l’année 2023 auprès de l’Agence France Locale 
augmentée de 45 jours 

- la Garantie peut être appelée par chaque Bénéficiaire, par un représentant habilité d’un ou 
de plusieurs Bénéficiaires ou par la Société Territoriale 

- si la Garantie est appelée, la commune du Lion d’Angers s’engage à s’acquitter des sommes 
dont le paiement lui est demandé, dans un délai de 5 jours ouvrés 

- le nombre de Garanties octroyées par le Maire au titre de l’année 2023 sera égal au nombre 
de prêts souscrits auprès de l’Agence France Locale, dans la limite des sommes inscrites au 
budget primitif de référence, et que le montant maximal de chaque Garantie sera égal au 
montant tel qu’il figure dans l’acte d’engagement;  

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant, pendant l’année 2023, à signer le ou les 
engagements de Garantie pris par la commune du Lion d’Angers, dans les conditions définies ci-dessus, 
conformément aux modèles présentant l’ensemble des caractéristiques de la Garantie et figurant en 
annexe ; 

- d’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

 

 

 2023-11-04 / Groupement de commande CCVHA – maintenance des défibrillateurs 
 
Dans l'objectif commun de recherche d'efficience et d'un meilleur effet volume, un mouvement de coopération 
s'est amorcé entre la Communauté des Communes des Vallées du Haut Anjou et les communes adhérentes à 
son Schéma de Mutualisation. 
Une première procédure de commande groupée pour la mise en place et la maintenance de Défibrillateurs 
Automatisés Externes (DAE) dans les ERP a été lancée en 2021 et se termine en décembre 2023. 
Il est ainsi proposé de renouveler l’accord-cadre sur de la maintenance uniquement puisque l’ensemble des 
communes membre ont été équipées. 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal décide : 

 
- d’accepter les termes du projet de convention constitutive du groupement de commandes tel que 

joint à la présente délibération, 
- de décider l’adhésion de la commune au groupement de commandes constitué pour la mise en œuvre 

de la procédure de maintenance des Défibrillateurs Automatisés Externes, 
- d’autoriser la signature de ladite convention pour une durée de quatre ans (1 an renouvelable 3 fois) 

ainsi que de ses éventuels avenants, 
- d’autoriser le Président de la Communauté des Communes des Vallées du Haut Anjou à signer, pour 

le compte de la commune, toutes les pièces nécessaires à la réalisation de la consultation faisant suite 
à la convention de groupement de commandes ci-dessus désignée, 

- d’autoriser la relance d’une procédure en cas d’infructuosité, 
- d’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 

 
M. Nooruddine MUHAMMAD termine avec un bilan des points évoqués en commission : 
 

 Tableau des investissements ; 
 Travaux de l’école ; 
 Journée du passage de la flamme olympique du 28 mai prochain : M. Étienne GLÉMOT a informé que 

suite à l’invitation adressée aux écoles du PETR, toutes les écoles avaient répondu positivement, ce 
qui représente 2 300 élèves. 
Toutes les commissions travaillent à la préparation de cette journée exceptionnelle. 
Une réunion aura lieu en fin de semaine avec les services du Département et de la Préfecture au sujet 
notamment du Village olympique et de la sécurité à prendre durant le passage de la Flamme. 

 
Mme Muriel NOIROT tient à préciser que toutes les commissions portent le sujet du passage de la flamme 
olympique, le comité de pilotage étant constitué de tous les membres du conseil municipal au regard de 
l’envergure de l’événement. 
 
 
 

COMMISSION URBANISME – ÉCONOMIE 
 
M. Arnaud GUEUDET déclare que la commission s’est réunie le 10 octobre dernier. 

 
 Orientations retenues 

Rapporteur : M. Sylvain PERRAULT 
 

M. Arnaud GUEUDET annonce la délibération sur le lancement de la concertation sur la définition des zones 
d’accélération des énergies renouvelables et précise qu’elle est également conduite par M. David GEORGET. 
 
M. David GEORGET indique qu’effectivement ce sujet concerne sa délégation au sein du SIEML.  
Le but de cette procédure est de permettre aux élus des communes de faire bénéficier les développeurs de 
projets de conditions intéressantes en terme de rapidité administrative pour réaliser leurs projets sur les sites 
préalablement déterminés. Les sites pourront être publics, ou privés après consultation des acteurs concernés. 
La délibération de ce soir porte sur les modalités de consultation du public. Un comité régional étudiera ensuite 
les zones pré sélectionnées par rapport aux objectifs régionaux définis et réalisera des ajustements. 
 
M. Nooruddine MUHAMMAD ajoute que les communes devant se prononcer pour le 31 décembre 2023, le 
mode de concertation spécifique par voie électronique a été préféré. 
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 2023-11-05 / Lancement de la concertation sur la définition des zones d’accélération des 
énergies renouvelables 

 
L’article 15 de la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies 
renouvelables (loi APER) permet aux communes de proposer des Zones d'Accélération pour le développement 
de la production d’énergies renouvelables (ZAER). 
Ces ZAER prendront la forme de secteurs susceptibles d’accueillir des équipements de production d’énergie 
renouvelable (photovoltaïques, éoliens, méthanisation, géothermie, hydroélectricité, etc.). Ces zones ne 
garantissent pas l’autorisation systématique des projets, ceux-ci devront respecter les dispositions 
réglementaires applicables et intégrer le parcours d’instruction habituel. 
 
La CCVHA et le SIEML se sont ainsi associés pour accompagner et proposer aux communes du territoire 
l’identification des sites potentiels et des Zones d’Accélération : 

- Sur le potentiel photovoltaïque, il est proposé d’identifier en ZAER les projets connus et/ou pour 
lesquels les communes se seront positionnés favorablement, ainsi que d’autres sites sans projet 
actuellement mais au potentiel intéressant. Sur la commune du Lion d’Angers, 41 sites ont été 
identifiés. 

- Sur les potentiels éolien, méthanisation, chaleur renouvelable et hydroélectricité, il est proposé 
d’identifier en ZAER les projets connus et/ou pour lesquels les communes se seront dès à présent 
positionnées favorablement. Sur la commune du Lion d’Angers, aucun site n’a été identifié. 

 
La loi prévoit que la commune doit déterminer les modalités de la concertation avec le public, et précise que 
la délibération arrêtant ces ZAEnR doit être prise au plus tard le 31 décembre 2023.  
Compte tenu de ce délai très court, le Maire propose d’organiser une concertation par voie électronique à 
partir des cartes des ZAEnR qui seront mises à disposition du public du 13 novembre à 9h au 08 décembre 2023 
à 17h inclus (25 jours) via le site internet suivant :  
 
https://www.valleesduhautanjou.fr/actualites/donnez-votre-avis-sur-les-zones-dacceleration-des-energies-
renouvelables/ 
 
A l’issue de la concertation, un bilan des contributions sera présenté et des propositions de modifications de 
zonage seront examinées et débattues au sein du conseil municipal.  

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal décide : 

 
- de fixer les modalités de la concertation avec la population pour la définition des Zones d’Accélération 

pour le développement de la production des énergies renouvelables comme suit : Organisation d’une 
concertation par voie électronique à partir des cartes des ZAEnR qui seront mises à disposition du 
public du 13 novembre à 9h au 08 décembre 2023 à 17h inclus (25 jours) via le site internet suivant :  

https://www.valleesduhautanjou.fr/actualites/donnez-votre-avis-sur-les-zones-dacceleration-

des-energies-renouvelables/ 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de la 
présente délibération. 

 
 
 
 
M. Arnaud GUEUDET prend la parole pour exposer la prochaine délibération traitant d’un élargissement de la 
mission confiée au CAUE en juin dernier, qui portait jusque-là seulement sur les espaces publics, pour une 
vision plus globale qui intègre les mobilités, le logement, la dynamique commerciale... Les enjeux imbriqués 
sont plus importants et le C.A.U.E n’est plus tout à fait dimensionné pour réaliser le travail dans sa totalité ; 
Cependant il va continuer à accompagner la collectivité pour établir un cahier des charges visant à sélectionner 
une équipe pluridisciplinaire, dans l’objectif d’établir un schéma directeur sur les vingt prochaines années 
 

https://www.valleesduhautanjou.fr/actualites/donnez-votre-avis-sur-les-zones-dacceleration-des-energies-renouvelables/
https://www.valleesduhautanjou.fr/actualites/donnez-votre-avis-sur-les-zones-dacceleration-des-energies-renouvelables/
https://www.valleesduhautanjou.fr/actualites/donnez-votre-avis-sur-les-zones-dacceleration-des-energies-renouvelables/
https://www.valleesduhautanjou.fr/actualites/donnez-votre-avis-sur-les-zones-dacceleration-des-energies-renouvelables/
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M. Nooruddine MUHAMMAD en tant qu’administrateur au C.A.U.E. explique que cet organisme est financé 
par le Département et dont le rôle est d’aider les collectivités ; il n’a pas à se substituer aux cabinets d’étude 
privés.  
Le travail de requalification de certains espaces de la Ville implique de se projeter sur les cinquante prochaines 
années, avec les enjeux de demain tout en conservant le bien-être de vivre au Lion d’Angers. 
Jusqu’à présent, le plan suivi était le plan de déplacement établi par le C.A.U.E. Les travaux du quai d’Anjou 
feront la liaison entre le plan de déplacement et celui à venir.  
M. Nooruddine MUHAMMAD termine en demandant quand est prévu le compte rendu final de cette étude et 
de ces préconisations. 
 
M. Arnaud GUEUDET répond que l’élaboration du cahier des charges est prévue à la fin du premier semestre 
2024, s’ensuivra une année de travail du groupement de cabinets. 
 
M. Sylvain PERRAULT s’étonne du délai de 6 mois pour rédiger le cahier des charges et d’1 an pour le compte 
rendu. 
 
M. Arnaud GUEUDET déclare qu’il s’agit d’un travail très conséquent composé d’une étude capacitaire et de 
diagnostic des gisements fonciers et bâtis. 
 
M. Nooruddine MUHAMMAD complète en disant qu’il faut prendre en compte les atouts et les contraintes de 
la commune, tels que les Bâtiments de France et rivière par exemple. 
 
Mme Émeline STEINIRGER interroge sur le coût total de cette étude. 

 

M. Arnaud GUEUDET et M. Nooruddine MUHAMMAD expliquent que la mission de départ du CA.U.E. chiffrée 
à 17 653€ est annulée, mais que le C.A.U.E. reste chargé d’établir le cahier des charges, ce qui ramène le coût 
de l’étude à 5 250€. Ce cahier des charges nous donnera une indication du montant de l’étude qui sera réalisée 
par l’équipe pluridisciplinaire. 

 

M. Arnaud GUEUDET termine en indiquant que les différents phasages de l’étude feront appel au travail de 
plusieurs commissions municipales et à une consultation de la population. 

 

 

 2023-11-06 / Convention CAUE – schéma directeur de requalification urbaine 
 
Il a été engagé en début d’année une réflexion sur la requalification de certains espaces de la Ville. Cette 
réflexion s’est cantonnée sur les espaces publics et une convention avec le CAUE a été proposée au conseil 
municipal pour la définition d’une programmation pour la requalification des espaces publics du centre-bourg, 
pour un coût de 17 653 €. Cette convention a été approuvée lors de la séance du 5 juin 2023. 
 
Cette étude apparait aujourd’hui limitée au regard des enjeux pour les années à venir. 
 
En effet, le Lion d’Angers a connu un fort développement urbain au cours des dernières années s’appuyant 
notamment sur un PLU révisé et approuvé le 9 mars 2020. 
 
Les évolutions législatives en matière d’élaboration des documents d’urbanisme, de prise en compte des 
enjeux environnementaux actuels et enfin de perspective d’évolution du document vers un PLUI ont encouragé 
la municipalité du Lion d’Angers à engager une réflexion sur le développement urbain de la commune en prise 
avec les objectifs de limitation de l’étalement urbain et de la consommation foncière. 
 
Dans cette même perspective, la municipalité souhaite intégrer à cette réflexion une nouvelle vision urbaine 
de son centre-ville adossée aux enjeux suivants : apaisement des déplacements motorisés et limitation de 
l’impact de la voiture,  valorisation des mobilités douces, ouverture de la ville sur la rivière et le Parc de l’Isle 
Briand, reconquête des berges de l’Oudon pour des usages de loisirs, requalification et renaturation des 
espaces publics, revitalisation commerciale, reconquête et densification urbaine des espaces en attente ou en 
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questionnement (zone 1AUE et 1 AUZ, cœur d’îlot- emplacement réservé n°1, ancienne gendarmerie avenue 
des Acacias, espaces publics de la zone UB du centre-ville...)... 
 
Ainsi, afin de répondre aux attentes et objectifs exprimés ci-dessus, aux exigences des services de l’État en 
matière de limitation de l’étalement urbain et enfin dans la perspective d’élaboration d’un PLUI, le CAUE de 
Maine-et-Loire a été sollicité pour élargir la mission initiale. LE CAUE n’étant pas suffisamment dimensionné 
pour élaborer un tel schéma directeur, il est envisagé de venir la confier à un cabinet privé, par suite d’une 
consultation qu’il convient d’organiser. 
 
Le CAUE assurerait ainsi une mission d’appui à l’organisation du recours à la maîtrise d’œuvre d’une équipe 
pluridisciplinaire pour l’élaboration d’un schéma directeur de renouvellement et de requalification urbaine, 
pour un coût de 5 250 €. Compte tenu des sujets abordés, l’équipe pluridisciplinaire souhaitée devra intégrer 
les compétences suivantes : architectes, urbanistes (planification et opérationnalité), paysagistes, 
environnementalistes, experts en mobilité... 
 
Les attendus de la mission confiée à cette équipe seraient : 
 

- Un état des lieux complet et un diagnostic des gisements fonciers et bâtis mobilisables dans 
l’enveloppe urbaine pour répondre aux besoins suivants : création de logements, création 
d’équipements publics, création/requalification des espaces publics, réorganisation des 
stationnements ... ; 

- Un état des lieux complet et un diagnostic des mobilités intra et extra-muros (mobilités motorisées 
et douces) ; 

- Une étude capacitaire des espaces précédemment identifiés comme gisements fonciers ou bâtis 
mobilisables et affectables à de l’habitat, de l’équipement public, du commerce... ; 

- Une définition des outils fonciers mobilisables sur les espaces précédemment définis, à court, moyen 
et long terme, outils adossés à la planification urbaine ou à de l’urbanisme opérationnel ; 

- La définition d’un document de synthèse sous la forme d’un schéma directeur de prospective urbaine 
identifiant les sites mobilisables, leurs capacités (nombre de logements, commerces possibles...), les 
outils à mettre en œuvre (planification ou opérationnalité) et les perspectives de mobilisation dans le 
temps.  

 
Dans le cadre de sa mission d’accompagnement et de conseil de la maîtrise d’ouvrage et afin de répondre au 
mieux aux attentes de la municipalité, le CAUE assurera en étroite collaboration avec la maîtrise d’ouvrage et 
ses représentants désignés, les éléments suivants : 
 

- Etape 1 : Définition du cahier des charges préalable à la consultation sous la forme d’ateliers 
préparatoires associant élus et services, visant à aboutir à la rédaction du cahier des charges, intégrant 
les enjeux et attendus précédemment exprimés. 

- Etape 2 : Appui à l’organisation du recours à la maîtrise d’œuvre supposant : 
- Une aide en amont à la préparation des pièces du marché (cahier des charges, publicité, règlement 

de la consultation…), 
- Une aide à l’analyse des candidatures, à la rédaction du rapport d’analyse, à sa présentation à la 

commission, à la présélection des candidats, 
- Une participation à l’audition des candidats présélectionnés. 
- Selon le besoin, l’accompagnement de la maîtrise d’ouvrage lors de la phase de mise au point du 

projet conduit par l’équipe de maîtrise d’œuvre (1ère rencontre avec l’équipe lauréate - passage du 
programme à l’esquisse définitive). 

- Etape 3 : Appui à la maîtrise d’ouvrage dans le pilotage et le suivi de l’étude supposant une 
participation aux principales phases de restitution de la mission confiée à l’équipe lauréate et selon les 
séquences de travail validées par la maîtrise d’ouvrage. De manière prévisionnelle, cette phase 
supposerait une présence d’une réunion par mois sur 12 mois, prévision adaptable selon la durée et 
l’organisation de la mission confiée à l’équipe lauréate. 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal décide : 

 
- d’annuler la délibération 2023-06-04 pour l’acceptation de la convention d’étude de 

requalification des espaces publics du centre-ville. 
- d’approuver la convention 2023-042 pour l’appui à l’organisation du recours à la maitrise d’œuvre 

d’une équipe pluridisciplinaire pour l’élaboration d’un schéma directeur de renouvellement et de 
requalification urbaine, 

- d’apporter une participation volontaire de 5 250 € net de taxe au titre d’une contribution générale 
à l’activité du CAUE Maine et Loire, 

- de prendre en charge les frais exceptionnels occasionnés par l’opération, engagés à sa demande 
expresse, et déterminés selon mémoire (relevés, publicités et annonces, exposition éventuelle, 
tirage complémentaires…), 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de 
la présente délibération. 

 
 
21h23 : Pour le point suivant concernant l’acquisition de la parcelle AP100, M. Nooruddine MUHAMMAD invite 
Mme Estelle PELLETIER à se déporter dans le cadre d’un potentiel conflit d’intérêt. 
 
M. Arnaud GUEUDET informe que la situation de la parcelle occupée jusqu’à présent par la société CERFRANCE, 
est stratégique dans le cadre d’une requalification urbaine de l’espace public. Le prix d’achat qui a déjà diminué 
à la suite de négociations, peut-être pondéré par une location du bâtiment sur une période de 5 à 10 ans 
puisqu’il n’y a pas de projet à court terme sur ladite parcelle.   
 
21h26 : arrivée de M. Étienne GLÉMOT, qui prend la présidence de la séance. 
 
M. Étienne GLÉMOT confirme que cet achat est stratégique pour préserver les intérêts de la ville. Le prix est 
correct, car le bâtiment vendu en 2009 a pris de la valeur en raison des nombreux travaux réalisés.   
L’étude du C.A.U.E. permettra de définir précisément le devenir de la parcelle. 
 
 

 Promesse de vente – acquisition parcelle AP100 14 Place du Champs de Foire 
 
La société CERFRANCE occupe des locaux au 14 Place du Champ de Foire 49220 Le Lion d’Angers, sur une 
parcelle cadastrée AP 100, propriété de la SCI DU GROUPE SIRIUS. Elle souhaite pour son développement 
économique moderniser et agrandir ses locaux, et à cet effet déménager au sein de la ZAC de la Grée sur la 
commune de Grez-Neuville, sur laquelle des parcelles sont disponibles à l’acquisition. 
La Ville du Lion d’Angers a initié une démarche qui démarrera en 2024 de réflexion profonde sur le devenir de 
son centre-ville et son articulation avec les équipements publics, la rivière de l’Oudon et le futur quartier des 
Hauts du Courgeon, qui se traduira dans le futur PLUI. 
 
Dans ce cadre, cette parcelle revêt un intérêt particulier pour la Ville pour se donner les moyens de repenser 
ses espaces publics pour les rendre plus opérationnels dans un avenir à moyen terme. Est notamment évoquée 
la possibilité d’une réorganisation de la place de la mairie et des parkings de la Place du Champ de Foire à 
l’image de ce qui a été proposé en 2014 dans l’étude centre-ville réalisée par le cabinet Format6 de Jean-
Christophe ROUSSEAU. En effet, cet emplacement est entouré par des espaces publics que sont le square de 
la Liberté et le parking du Champ de Foire. 
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Le propriétaire a ainsi été approché pour envisager une vente de son bien à la commune, et les domaines ont 
été saisis pour en réaliser une estimation. Celle-ci valorise la propriété à 300 000 €, avec une marge de +/- 20%. 
Monsieur le Maire tient à saluer le très bon dialogue avec le directeur Général de l’entreprise CER France dont 
plusieurs administrateurs sont habitants ou professionnels de la commune. 
 
Sur cette base, une discussion a été engagée et un accord pour une promesse unilatérale de vente a été trouvé 
pour un montant total de 250 000 € net vendeur, avec une vente devant se faire avant le 31 décembre 2025. 
 
Afin de préserver les intérêts de la ville de mettre en œuvre un projet qui concernerait cette parcelle dans ce 
secteur stratégique de la commune 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal décide : 

 

- d’approuver le Projet Unilatéral de Vente proposé en annexe, 
- de dire que les frais de notaire sont à la charge de la commune, 
- d’autoriser le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de la présente 

délibération. 
 
21h32 : Mme Estelle PELLETIER réintègre sa place. 
 
 
M. Arnaud GUEUDET enchaîne avec la présentation de la délibération sur le Programme Local de l’Habitat 
(P.L.H.), fruit de deux ans de travail de la C.C.V.H.A. Plusieurs réunions ont permis de déterminer la répartition 
des logements et les outils permettant d’appliquer ce programme d’habitat. Pour la commune du Lion 
d’Angers, cela correspond à 38 nouveaux logements sur 6 ans. 
 
M. Étienne GLÉMOT explique que ce P.L.H. contribuera à cibler des zones ou des rues, où devra être appliqué 
le permis de louer, ceci afin d’éviter les marchands de sommeil ou les problèmes de mise en location de 
logements insalubres.   
Les propriétaires concernés seront dans l’obligation de compléter un document CERFA pour obtenir leur permis 
de louer avant toute mise en location. Ils seront reçus en mairie et les informations à transmettre aux futurs 
locataires (ouverture/fermeture des compteurs d’eau ou d’électricité, assainissement, prestataire pour la 
gestion des déchets 3RD’Anjou ...) leur seront rappelées.  
 
M. Arnaud GUEUDET souligne que cette délibération prévoit la création de 57 logement sociaux sur la 
commune pour la période de 2024 à 2029. 
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Mme Marie-Claude HAMARD apporte une précision sur l’action 7 relative au développement d’une offre à 
destination des jeunes publics : la C.C.V.H.A. a engagé une étude pour connaître les besoins en logement 
sociaux sur l’ensemble du territoire pour ce public.  
Pour les ménages précarisés, plusieurs axes de travail sont en cours : réfléchir à l’accueil des personnes en 
situation d’urgence (suite à un accident par exemple), à l’hébergement des sans-abris, et à la possibilité de 
sous location. Le dispositif de sous location permet à une association de louer un logement pour accompagner 
des familles en difficultés (lors d’expulsion par exemple) en payant le loyer. 
Enfin elle expose la procédure d’attribution des logements sociaux au Lion d’Angers qui se compose d’un 
dossier à compléter, d’une rencontre avec les demandeurs, puis d’un passage en commission.  
Toutes les communes de la C.C.V.H.A. ayant leur propre fonctionnement, la Commission Solidarité et Habitat 
de la C.C.V.H.A. travaille à harmoniser les pratiques d’attribution des logements sociaux sur le territoire en lien 
avec les bailleurs sociaux. 
 
M. Étienne GLÉMOT déclare que la répartition de l’habitat et de l’habitat social était le volet le plus compliqué 
du PLUI à préparer. 
 
 

 2023-11-08 / CCVHA – Programme Local de l’Habitat 
 
La CCVHA a prescrit par délibération du 30 septembre 2021 l’élaboration d’un programme local de l’habitat. 
Après 2 ans de travail, elle a arrêté son projet par délibération du 28 septembre 2023. 
Ce document vise à définir, à échelle intercommunale et pour une durée de 6 ans, les principes et objectifs 
d’une politique visant à répondre aux besoins en logements et en hébergements et à favoriser la cohésion 
sociale et urbaine, tout en assurant une répartition équilibrée et diversifiée de l’offre de logements entre les 
communes et les quartiers d’une même commune. 
 
Son élaboration, qui s’est déclinée en 3 phases (diagnostic territorial, document d’orientations et programme 
d’actions), a conduit après une concertation avec les communes à formuler un scénario de développement 
intermédiaire visant à produire 220 logements par an dont 205 nouveaux logements et 15 logements créés 
dans le parc existant a été retenu. 
 
Les orientations stratégiques et les grands axes du projet de PLH sont été définies, et ont ensuite été déclinées 
en action de développement : 
 

I. Co-construire une politique foncière et de l’habitat adaptée au marché immobilier en tension, en 
première couronne de la métropole angevine 

- Action 1 : Définition de quotas d’accession sociale (logement abordable) au sein des OAP du PLUi 
- Action 2 : Améliorer les synergies entre les services/compétences solidarités et habitat 
- Action 3 : Proposer un guichet d’information et d’accompagnement sur l’habitat à destination 

des habitants 
- Action 4 : Accompagner la montée en compétences des élus sur des thématiques habitat 

 
II. Pérenniser l’attractivité du parc de logements de la CCVHA : vers un habitat diversifié, durable et de 

qualité 
- Action 5 : Poursuivre la dynamique de réhabilitation sur le territoire 
- Action 6 : Accompagnement stratégique des communes volontaires pour la mise en œuvre du 

permis de louer 
 

III. Développer une offre adaptée pour libérer les ménages captifs à chaque étape du parcours résidentiel 
- Action 7 : Déploiement d’une offre complémentaire à destination du public jeune, à l’issue de 

l’étude menée 
- Action 8 : Coordonner et structurer l’offre en hébergement à destination des ménages 

précarisés 
- Action 9 : Poursuivre la réponse aux besoins en logement des voyageurs 
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IV. Adopter une gouvernance du PLH qui favorise la transversalité entre la politique de l’habitat 

intercommunale et l’urbanisme réglementaire  
- Action 10 : Installer une gouvernance partenariale autour du logement social et des attributions 
- Action 11 : Installer une gouvernance partenariale du PLH 

 

Les objectifs quantitatifs et qualitatifs du PLH de la CCVHA sont cohérents, et participent à la production de 

logements attendue sur le territoire communal. Ce sont ainsi 228 logements qu’il est prévu de produire sur la 

commune du Lion d’Angers pour la période 2024-2029, dont 57 logements sociaux. 

Conformément au Code de la Construction et de l’Habitation, ce projet de PLH a été transmis aux communes 

qui ont 2 mois à la suite de l’arrêt du projet pour faire connaître leur avis, qui pourra être pris en compte dans 

la version finalisée du document. Le Conseil communautaire devra alors délibérer à nouveau sur le projet afin 

de transmettre l’ensemble des pièces à Monsieur le Préfet qui, à son tour, aura 2 mois pour solliciter l’avis du 

Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (CRHH) sur le projet de PLH. Monsieur le Préfet 

communiquera à son tour à la Communauté de communes des Vallées du Haut-Anjou l’avis et les observations 

du CRHH et, s’il y a lieu, ses demandes motivées de modifications du projet de PLH. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal décide : 

 
- de donner un avis favorable au projet de Programme Local de l’Habitat de la CCVHA tel qu’il 

figure en annexe de la présente délibération, 
- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application 

de la présente délibération. 
 
 
M. Arnaud GUEUDET informe ensuite que dès que la délibération suivante traitant du déclassement du 
camping municipal du domaine public sera validée, M. Nooruddine MUHAMMAD pourra signer le bail 
commercial avec le groupe Aquadis.  
D’ailleurs, le groupe Aquadis, représenté par sa Directrice Mme Morgane LESUEUR, sera reçu le 15 novembre 
prochain pour faire un point sur l’évolution des travaux et surtout sur l’organisation à venir, le camping ouvrant 
le 1er avril 2024. 
 

 

 2023-11-09 / Camping Municipal – déclassement du domaine public 
 

La ville du Lion d’Angers est propriétaire d’un ensemble de parcelles situées Route de château Gontier, 
cadastrées section B n° 1714 et section AW n° 68, 69, 122, 125, 126 (en rouge ci-dessous), constituant le 
camping municipal des Frênes. 
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Le camping municipal a été géré par délégation de service public de 2014 à 2018, le contrat s’étant terminé en 
2018 par suite à la liquidation judiciaire de la société gestionnaire. 
En 2019 le camping a fait l’objet de travaux de rénovation, et en parallèle un Appel à Manifestation d’Intérêt a 
été lancé afin de trouver un nouveau gestionnaire. A l’issue de cet AMI, la société Aquadis a été retenue avec 
comme choix de mode de gestion la mise en œuvre d’un bail commercial, par délibération n°2023-06-08 du 5 
juin 2023. 
Le camping ayant été géré en délégation de service public de 2014 à 2018, de ce fait les parcelles le constituant 
ont été intégrées dans le domaine public communal de la ville du Lion d’Angers. Or il n’est pas possible de venir 
conclure un bail commercial sur un bien relevant du domaine public de la commune. 
 
Afin de mettre en œuvre la délibération précitée, il est nécessaire, selon les dispositions de l'article L. 2141-1 
du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, de constater, dans un premier temps, sa 
désaffectation matérielle conditionnant sa sortie du domaine public, liée à la cessation de toute activité de 
service public, et dans un second temps, de prononcer son déclassement du domaine public pour permettre 
son classement dans le domaine privé communal. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal décide : 

 

- de constater la désaffectation matérielle des parcelles cadastrées section B n° 1714 et section AW n° 
68, 69, 122, 125, 126 en raison de l’arrêt depuis 2018 en leur sein de toute activité de service public, 

- de prononcer le déclassement du domaine public et le classement dans le domaine privé communal 
desdites parcelles, 

- d’autoriser le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de la présente 
délibération. 
 

 
M. Sylvain PERRAULT termine le compte rendu de la commission en détaillant les dossiers en cours : 
 

 15 déclaration préalables ; 

 17 certificats d’urbanisme ; 

 2 permis de construire ; 

 1 permis d’aménager pour division de parcelle ; 

 6 déclarations d’intention d’aliéner. 
 
La prochaine commission est programmée le 14 novembre à 18h30. 

 

 

COMMISSION PATRIMOINE – SÉCURITÉ – CIMETIÈRE – MARCHÉ 
 

 Orientations retenues 
Rapporteur : M. Jérôme DELOIRE 
 

M. Jérôme DELOIRE présente un point sur les différents chantiers en cours étudiés lors de la commission du 9 
octobre dernier. 
 
 Camping : le chantier est globalement terminé, les peintures des coursives sont en cours, l’électricité est 

arrivée cette semaine ; 

 Local vélo : des aspérités après le décapage de la chape ont retardé le chantier, mais la réception a été 
effectuée avec des réserves ; fin novembre une rencontre est prévue avec les associations Cyclo Tourisme 
Lionnais et Vélo Club Lionnais qui occuperont le local ; une visite avec la commission aura lieu la semaine 
46 ; 
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 Église d’Andigné : contrat avec l’entreprise BODET ; remplacement de la carte électrique du cadran et de 
la carte électronique du glas pour un montant de 1 310€ HT ; remplacement du câble d’alimentation des 
cloches entre la sacristie et le clocher pour montant de 2 774€ HT ; 

 Salle de la Mare aux coqs : résultat de l’étude thermique à présenter lors du prochain bureau municipal ; 
la commission propose l’installation de panneaux photovoltaïques si la toiture était à refaire ; 

 École : l’expertise a eu lieu le 27 octobre, la fuite a été trouvée. Celle-ci est double : une descente d’eaux 
pluviales dans l’angle de la classe qui avait été supprimée lors de la phase chantier mais dont la réception 
dans le réseau n’avait pas été obturée, réception qui appartenait à un ensemble de canalisation d’eaux 
pluviales non reliées par ailleurs au réseau général. Ce sont donc les eaux pluviales d’une partie de la 
toiture qui, au lieu de s’évacuer dans le réseau général, refoulaient dans le sol de la classe par cette 
réception non-obturée. Les réseaux sont en cours de reprise, et les travaux de reprise vont démarrer 
ensuite. Le temps d’assèchement est estimé à 20 jours. Les devis ont été effectués pour rendre les locaux 
au plus vite. 

M. Patrick PISCIONE demande quels dégâts ont causé cette fuite.  

M. Jérôme DELOIRE explique que les eaux pluviales refoulaient dans la terre et remontaient dans une classe. 

M. Étienne GLÉMOT atteste que l’eau débordait dans une classe puisqu’une gouttière n’était pas raccordée et 
qu’une évacuation n’avais pas été bouchée. La garantie dommages ouvrage a été activée, mais il est rassuré 
car le chantier sera terminé en fin d’année : la mairie bénéficiera bien de la subvention de 857 000€ liée à ce 
chantier.  

 
La prochaine commission est programmée le 13 novembre à 18h30. 

 
 
 

M. David GEORGET présente les deux délibérations à suivre : 
 

 2023-11-10 / Travaux du SIEML – fonds de concours pour maintenance curative sur éclairage 
public 

 
La commune adhère au service Eclairage Public et Territoire Connecté du SIEML pour la maintenance de son 
éclairage public. 
A cet effet, le syndicat intervient en réparation des pannes qui sont déclarées par la commune tout au long de 
l’année. En septembre, un recensement de l’ensemble des interventions de l’année écoulée est formalisé, qu’il 
convient d’entériner, afin que la commune puisse participer à leur financement à hauteur de 75% de leur coût 
réel, et ce en application du règlement financier nous liant. 
 
Les dépannages du réseau de l’éclairage public du Lion d’Angers réalisés sur la période du 1er septembre 2022 
au 31 août 2023 se sont montés à un total de 4 657,77 euros TTC pour 11 interventions, pour lesquels il convient 
donc de valider un fonds de concours de 3 493,33 € TTC. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal décide : 

 
- de décider le versement d’un fonds de concours de 75 % pour les opérations listées en annexe, d’un 

montant de 3 493,33 € TTC, 
- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de la 

présente délibération. 
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 2023-11-11 / Travaux du SIEML – fonds de concours pour travaux ponctuels sur éclairage 
public 

 
Le SIEML intervient pour le compte de la commune pour des travaux ponctuels sur le réseau d’éclairage public 
qui n’entrent pas dans le champ de la maintenance curative, nécessitant une délibération concordante pour 
valider la participation financière de la commune. 
 
Il s’agit ici de la dépose d’une lanterne rue du marché, pour un montant de 237,37 € HT. 
 
Au regard du règlement financier en vigueur, il est demandé une participation de la commune à hauteur de 
178,03 €. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal décide : 

 
- d’approuver le versement d’un fonds de concours de 178,03 € au SIEML pour l’opération 

d’intervention 176-22-252 – Dépose d’une lanterne et de son réseau ; 
- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de la 

présente délibération. 
 
 
 

COMMISSION COMMUNICATION – CULTURE – CITOYENNETÉ – 
ANIMATION 

 
Mme Muriel NOIROT fait part de l’absence de tenue de commission le mois dernier. 
Elle représente ce soir la délibération relative à la subvention pour le Comité des fêtes d’Andigné, qui était à 
l’ordre du jour du conseil précédent, mais qui avait été reportée en raison de son absence. 
Elle rappelle qu’il avait été acté en bureau municipal qu’il n’y avait pas de gratuité pour la location des salles 
municipales, mais que les adjoints pouvaient, à leur discrétion, proposer un soutien particulier aux 
associations. C’est pourquoi le Comité des fêtes a réglé la location de salle et en contrepartie, il est proposé 
de lui verser une subvention considérant la mission d’intérêt public de l’association à l’animation de la 
commune délégué d’Andigné. 
 
M. Étienne GLÉMOT indique que lors du précédent conseil, la question avait été de comprendre ce qui 
distinguait ce cas des autres. La justification pour le Comité des fêtes d’Andigné est bien l’animation de la ville 
au bénéfice de tous les habitants. 
 
Mme Muriel NOIROT ajoute que d’autres associations proposent également des activités qui génèrent des 
ressources, mais dès lors que cela est considéré comme une mission de service public, une subvention peut 
être envisagée. Par exemple, Familles Rurales reçoit une subvention couvrant les locations de la salle Émile 
JOULAIN pour les bourses aux vêtements, car l’association contribue à l’animation de la ville et apporte un 
service à la population. 
 
M. Étienne GLÉMOT complète en disant qu’une demande de remboursement pourra être acceptée lors d’une 
mission d’animation pour l’intérêt de la ville ou d’une mission à caractère social. 
 
Mme Isabelle CHARRAUD suggère de rester prudent quant au terme « animation de la ville » car en quelque 
sorte toutes les associations proposent des animations pour la population. 
 
Mme Muriel NOIROT insiste sur le fait que le Comité des fêtes n’a pas demandé de subvention depuis 4 ans à 
la collectivité et que l’association n’a pas de lieu dédié pour ses activités.  
 
M. Étienne GLÉMOT estime qu’il est sain de faire payer chaque location de salle ; une subvention 
complémentaire pourra être versée sur conditions. 
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Mme Muriel NOIROT confie qu’elle prévoit de demander à l’association d’intégrer la location de la salle dans 
sa demande de subvention.  
La gratuité historique de location de la salle d’Andigné une fois par an n’existant plus, il convient de continuer 
à soutenir les associations animant nos communes. 

 

 

 2023-11-12 / Subvention Comité des fêtes d’Andigné 
 
Le Comité des fêtes d’Andigné a loué la salle des fêtes pour l’organisation de la fête communale le 22 juillet 
2023. Il a été décidé par ailleurs que la gratuité annuelle d’une salle communale pour un évènement, 
jusqu’alors octroyé aux associations locales directement, passe désormais par un paiement de l’association et 
soit couvert par une demande de subvention équivalente. 
 
Ainsi le Comité des Fêtes demande une subvention à hauteur de 314 € pour cette location. 
Le Comité des fêtes ayant la spécificité de l’animation festive de la commune dans son principal objet associatif, 
Monsieur le Maire propose que l’association soit remboursée de sa location de salle pour cette manifestation. 
 

Après en avoir délibéré, par un vote positif, avec 3 abstentions et 1 votre contre, le conseil municipal décide : 

 
- d’octroyer une subvention de 314 € au Comité des Fêtes d’Andigné pour la location de la salle des 

fêtes, 
- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application de la 

présente délibération. 
 

 

COMMISSION VOIRIE DE BOURG – DÉCHETS – ESPACES VERTS 
 

 Orientations retenues 
Rapporteur : M. David GEORGET 
 

M. Bernard GABORIAUD présente le compte rendu de la commission qui s’est réunie le 9 octobre : 
 

 Étude de voirie : poursuite des réflexions pour la sécurisation des déplacements doux et l’amélioration du 
stationnement des rues de la Corderie, Bouvet, Mercier la Vendée, de la pièce neuve et des Mésanges; 

 Inondations : suite aux précipitations conséquentes, certaines rues montent en charge et les riverains 
risquent des inondations. Un suivi est actuellement en cours en lien avec la CCVHA pour répertorier, 
analyser et proposer des mesures correctives lorsqu’elles sont possibles ; à l’avenir il faudra encourager 
les riverains à déconnecter leurs gouttières du réseau, et continuer de développer l’infiltration sur place 
(noues) dans les futurs projets de voirie pour limiter les volumes envoyés dans les réseaux   ; 

 Stationnement vélos : recensement en cours des besoins en stationnement vélos sur la commune pour 
alimenter le groupe de travail mobilité de la CCVHA sur le sujet ; 

 Parkings et ombrières : le montage des ombrières des parkings de l’école et du complexe sportif va être 
effectué dans les semaines à venir pour un raccordement prévu en janvier ; 

 Chemins piétonniers : réflexion sur l’entretien des chemins piétonniers dans les anciens lotissements qui 
nécessitent de nombreuses heures de travail. Dans les années à venir, il faudra nécessairement trouver 
des solutions pour réduire ce besoin d’entretien régulier ; 

 Camping : les travaux d’espaces verts sur le camping reprendront lorsque les conditions météo le 
permettront, probablement début 2024. Des travaux complémentaires seront aussi nécessaires à l’entrée 
pour l’installation d’un portail et la délimitation avec les propriétés voisines en lien avec l’acquisition des 
parcelles. Une rencontre avec le futur gérant du camping dans les prochaines semaines permettra aussi 
de réaliser les derniers ajustements pour permettre l’ouverture en 2024 dans de bonnes conditions ; 
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 Route de Vern : l’entreprise BESNIER va reprendre et finaliser les plantations route de Vern au niveau de 
Durval 5 et du merlon la ferme de Durval. L’entretien du merlon est quant à lui effectué par ASURE. 

 

Prochaine réunion le 13 novembre 2023 à 20 h 30. 
 

 

M. David GEORGET prend la parole pour rappeler que 3 R D’Anjou distribue actuellement les nouveaux bacs 

de déchets et de tri qui seront utilisables à partir du 1er janvier 2024. Chaque habitant concerné devra avoir 

ses bacs pour cette date : en cas de problème, il convient de l’en informer. 

M. Bernard GABORIAUD souligne que les jours de ramassage sont différents pour le secteur nord et pour 

le secteur sud de la commune. 

M. Samuel LOREAU signale que lors de la rencontre avec les associations sportives, le sujet de la gestion 

des déchets a été évoqué : les associations ont fait part de leur inquiétude face à la suppression des points 

d’apport volontaires. 

M. David GEORGET répond que la commune doit réfléchir à la production des déchets et la manière de la 

traiter sur le Complexe Mérignac, en simplifiant la tâche pour les associations sportives avec un lieu facilement 

accessible, tout en responsabilisant chacun sur sa production de déchets. La difficulté étant de trouver un 

système sécurisé. 

M. Richard GUILLEMIN ajoute que la question se pose également au niveau des salles des fêtes. 

M. Bernard GABORIAUD soulève la question du positionnement des bacs en haut de la rue du Général 

Leclerc. 

M. David GEORGET le rassure en expliquant que ce système de ramassage existe déjà sur tout le territoire 

et que le premier mois permettra de faire des ajustements. 

 

 

COMMISSION CCAS ACTION SOCIALE – LOGEMENT – SANTÉ 
 

 Orientations retenues 
Rapporteur : Mme Marie-Claude HAMARD 

 
Mme Marie-Claude HAMARD annonce que la prochaine commission se réunira le 14 novembre. 

 
Mme Marie-Claude HAMARD présente ensuite la dernière délibération de la séance qui concerne la mobilité, 
entre autres la mobilité pour les publics les plus fragiles. 
Elle informe que Solipass est une association d’insertion qui couvre les Hauts d’Anjou (Châteauneuf et Tiercé) 
et qu’Asure est une association d’insertion sur Segré, Le Lion d’Angers et Le Louroux-Béconnais. 
Elle explique ensuite le fonctionnement du service de location de véhicules : une personne intéressée par ce 
mode de transport devra contacter un numéro de téléphone unique qui la mettra en relation avec l’association 
Asure. Un conseiller d’insertion lui proposera alors un rendez-vous pour valider sa demande et vérifier son 
éligibilité, puis s’ensuivra un rendez-vous technique pour récupérer le véhicule. Les coûts pour le bénéficiaire 
sont de : 

- Location d’un scooter ou d’un vélo électrique : 3€ par jour, 
- Location d’une voiture sans permis : 6€ par jour, 
- Location d’une voiture thermique : 8€ par jour. 

 
M. Nooruddine MUHAMMAD porte cette politique au niveau du Département et remercie le président de la 
C.C.V.H.A. pour ce contrat de bail. Le Département déploie actuellement cette politique de mise à disposition 
de moyens pour que les gens « bougent », pour leur santé, pour la recherche d’emploi et pour la santé 
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économique. L’expérience sur le secteur de Tiercé est très positive. Le déploiement se poursuivra par le 
Choletais et le Baugeois. 
 
M. Patrick PISCIONE souhaite connaître le nombre de véhicules. 
 
Mme Marie-Claude HAMARD répond que Solipass, le gestionnaire du projet, a fait l’achat de 3 voitures. Une 
convention est conclue avec la C.C.V.H.A. qui participe financièrement en versant une subvention de : 

- 24 200€ pour l’année 2023 ; 
- 24 000€ pour l’année 2024 ; 
- 22 000€ pour l’année 2025. 

 
M. Nooruddine MUHAMMAD tient à préciser que le Département a également fait don d’un certain nombre 
de voitures de son parc aux associations qui mettent en œuvre ce service. 
 
Mme Isabelle CHARRAUD alerte sur l’absence de prise électrique dans le local qui sera mis à disposition. 
 
 

 2023-11-13 / Contrat de bail pour la location d’un garage – Solipass/Asure 
 
En 2021, les associations SOLIPASS et WIMOOV avaient préfiguré la mise en place d’un Service de location de 
véhicules pour les habitants de la commune des Hauts d’Anjou. A ce titre, SOLIPASS avait sollicité une aide 
financière dans le cadre du Plan de relance de l’Etat (Fonds Départemental d’Insertion).  
 
Ce projet a comme objectifs de créer un réseau de points d’accueil de proximité appelés « Points Relais 
Mobilité » pour permettre à des publics fragilisés de louer des véhicules à des tarifs préférentiels, et surtout 
de bénéficier d’une mise en relation avec l’association AFODIL qui accompagnera les personnes vers une 
mobilité plus autonome et durable. Ce projet permettrait également de faciliter l’accès à l’emploi, à 
l’intégration sociale et aux droits pour ces publics, créer de nouveaux emplois, missions et compétences pour 
les chantiers d’insertion, et développer des partenariats entre les acteurs économiques locaux et de l’insertion.  
 
Ce projet s’inscrit dans la stratégie départementale des mobilités qui poursuit l’objectif d’un maillage de 
« Service de Mobilité Solidaire » à destination de tous les publics fragilisés sur l’ensemble du territoire de 
Maine-et-Loire.  
 
La convention cadre de mise en œuvre de ce dispositif entre la CCVHA et les associations Solipass et Asure a 
pour objectifs : 

1. D’offrir une solution « transitoire » de location de véhicules pour des publics fragilisés 

2. De se rapprocher de ces publics grâce à un réseau de 3 Points Relais Mobilité de proximité 

3. D’insérer ces publics dans des parcours d’accompagnement vers une mobilité plus autonome 

 
Pour cela, la CCVHA a demandé aux communes de Val d'Erdre Auxence, des Hauts d’Anjou et du Lion d’Angers 
de mettre à disposition un local de remise des véhicules mis à disposition par l’association Solipass, et géré par 
l’association Asure pour le prêt aux publics cibles. 
 
A cet effet, une convention de prêt à titre gracieux du garage situé rue du Général Leclerc, actuellement occupé 
par l’association VCL et qui sera libéré à la suite du transfert de l’activité de cette dernière au nouveau local 
rue Henri et Robert de Cholet a été envisagé. Ce contrat de prêt prendrait effet le 1er décembre 2023 pour une 
durée de 3 ans. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité d’un vote positif, le conseil municipal décide : 

 
- d’approuver le contrat de location à titre gracieux du garage situé rue du Génral Leclerc aux 

associations Solipass et Asure, dans le cadre du dispositif de Mobilité Solidaire mis en œuvre par la 
CCVHA, 




